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RAPPORT DE M. S HARP SUR SA VISITE EN EURO

Le secrétaire d'Etat aux Af faires extérieures,
Fitchell Sharp, a assisté à la réunion ministérielle
,onseil de l'OTAN à Bruxelles, en décembre, et a
suivi les entretiea avec les membres de la
imission économique européenne. Il a également
fes entretiens avec le ministre des Affaires étran-
a de France, M. Maurice Schumann, et le ministre

Affaires étrangères par interim de Grèce,
alamas.
De retour à Ottawa, M. Sharp a fait le rapport
ant à la Chambre des communes, le 13 décembre:
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d'un règlement de la question de Berlin, et l'IJn
soviétique a indiqué son intention de conclure
accords finals, sous réserve de ratification des tr
tés de Varsovie et de Moscou. On s'attend à ce
la ratification ait lieu au cours des prochains moi

Mais ce qui est important, en réalité, c'est
processus déclenché par l'idée d'une conféren
Quels que soient ses résultats et à quelque mom
qu'elle se tienne, la conférence est seulement
élément d'un processus de négociation de plus am
envergure. Les gains importants que j'ai consta
en Europe centrale s'appuient sur la réaliste "Ost
litik" du chancelier Brandt. Mais je me demande
on les aurait obtenus si l'idée de la confère
n'avait pas été acceptée en principe et si l'OT
n'avait pas fait de l'élément de Berlin une condit
préalable essentielle d'une réunion de ce genre
arrive assez souvent, en diplomatie, qu'un mouvem
vers un certain but, soit, dans le cas présent,
tenue de la conférence, déclenche lui-même la s

tien de vieux problèmes. Il se peut donc fort bien
la conférence mette les choses en marche dans
direction d'un relâchement des tensions.
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i, par le Conseil des ministres, des
icaines visant à une solution des
ires et commerciaux actuels. J'ai

comme je l'ai dit à M. Rogers à
a une semaine, que le Canada est

à un règlement général mais ne
mme possibles ni souhaitables des
itérales tendant à la levée de la

n

ple J'ai insisté, devant la Commission, sur l'intérêt
tés porté par le Canada à une libéralisation du commerce
po- et j'ai exprimé l'espoir qu'une fois les difficultés

si actuelles surmontées, la Commission consentirait à
nce prendre des initiatives dans ce sens.
AN J'ai également abordé à la Commission les pro-
ion blèmes précis d'accès au Marché commun pour les

il produits agricoles et forestiers canadiens, notamment
iont la grain de colza.
la je suis heureux de pouvoir dire que j'ai constaté

olu. un plus grand sens des réalités dans l'attitude de la
que Com ison vis-à~-vis du Canada an cours de l'année
ila écoulée. On y a aujourd'hui une conception beaucoup

plus claire de l'identité du Canada, de sa position
dansle monde du cmee, eton 'a plstendance
à confondre notre pays avec les États-Unis. Ce chan-

des gement d'attitude est la conséqec directe des
;on- échanges fréquents et très francs que nous avons eus
les- avec la Commission et avec les ministres qui com-
slo, posant le Conseil. Ces écagsvont se poursuivre
osi- et, à ce sujet, j'ai insisté auprès de M. Malfatti et de

Au sels collègues sur le fait que le Canada désirait voir
sP5- se consultain avec la Cmuaté devenir plus
RSS systématiques. Cela n'est pas facile à réaliser, d'au-
sont tant plus, que ces consultationis au niveau ministériel,
sert- comme celles. que naous avons avec nos principaux
aire patnie omriules États-Unis et le japon,
ions doivent se faire avec un Conseil des ministres qui se
i, le compose aujourd'huni des ministres des Affaires étran-
éla- gèes de six pays, de dix bient8t. En attendant de
n dé ,~navir à ce but final. nous travailoans an vue de

cadre d'un
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DEPOT GEANT D'HYDROCARBURES AU NOUVEAU-BRUNSWICK

La construction d'un parc à
réservoirs au cout de 60 millions
de dollars, près du nouveau port
en eau profonde de Saint-Jean,
premier port du genre à être amé-
nagé sur la côte est de l'Amérique
du Nord, a été annoncée ré-
cemment par M. Richard Hatfield,
premier ministre du Nouveau-
Brunswick, conjointement avec la
Continental Oil Company (CONO-
CO) et la New Brunswick Deve-

lopment Corporation (Société de
développement duNouveau-Bruns-
wick).

Cette annonce couronnait
l'aboutissement de quatre ans
d'études techniques et économi-
ques, d'études de transports et
de négociations lancées et con-
duites par la Société de déve-
loppement.ll s'agit de la première
Phase d'un complexe industriel
mettant en cause plusieurs autres

BA IE DE FUNDY t route)
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"Bref, a ajouté M. Kelly, la CONOCO a l'inten-

tion d'être un bon citoyen dans toute la mesure de

ses moyens. La Société de développement a manifesté

beaucoup de confiance à la compagnie en l'invitant a

s'installer à Saint-Jean, et la Continental entend bien

se montrer entièrement à la hauteur des espoirs

placés en elle."

M. James Addison, président de la Société de

développement, a déclaré que l'on prévoyait aussi,

pour la région du port en eau profonde de Saint-Jean,

une raffinerie de pétrole, une raffinerie d'asphalte,

une petite aciérie et deux usines chimiques. Des

négociations avec plusieurs sociétés sont en cours

et de nouvelles annonces doivent avoir lieu pro-

chainement.
Le nombre d'emplois permanents créés au port

de Saint-Jean et dans la zone industrielle environ-

nante pourrait dépasser 2,000 au cours des cinq

prochaines années, estime M. Addison.

En faisant part de cette nouvelle, le ministre
jack Davis a précis.é que ce fonds sera géré par le

Service des forêts, de concert avec un comité de

coordination gouvernement-industries formé il y a

quelque temps lors de la création d'un programme de

l'ordre de 5.5 millions de dollars pour la régression

de la pollution de l'eau par l'industrie des pêtes et

papiers. Il a ajouté que le fonds de $200,000 répond

à une demande faite par l'Association canadienne des

pâtes et papiers.
Le comité de coordination étudiera les projets

de recherche en ce sens qui proviendront de tout

organisme canadien et verra à adjuger des contrats

pour appuyer les projets les plus prometteurs. De

telles soumissions peuvent d'ores et déjà être en-

voyées au Service canadien des pêches; des fonds

peuvent être versés dès le début de l'année fiscale

de 1972, soit le 1er avril, pour la réalisation des

projets qui auront été retenus.
Monsieur Davis a fait savoir que le premier

programme a déjà commencé à porter fruit et il a

manifesté l'espoir qu'il en soit ainsi pour le nouveau

programme, dans un avenir rapproché.
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DECOUVERTES HISTORIQUES A LA SUITE D'EXCAVATIONS

Au cours de travaux d'excavation sous les

jardins de l'Hôtel de ville de Québec, où l'on cons-

truit un parc-auto souterrain, on a retrouvé les

vestiges de la première église des Jésuites. Cons-

truite en 1666, légèrement endommagée au cours du

bombardement de 1759, l'église servit au début du

régime anglais au culte protestant, avant d'être

utilisée pour le stockage des munitions des troupes

qui avaient réquisitionné le Collège des Jésuites,

jouxtant l'église. Finalement désaffecté et menaçant

ruine en 1807, le temple fut démoli jusqu'aux fonda-

tions qui demeurèrent à fleur de sol, au moins

jusqu'en 1810. De 1844 à 1875, l'emplacement devint

marché public.

Les fouilles n'ont porté que sur moins de la

Moitié des fondations; le reste, se trouvant sous

l'actuelle rue Des Jardins, n'a pas été touché par

les travaux d'excavation. Selon des documents an-

ciens, on sait que de 1670 à 1794, les corps de 77

religieux furent ensevelis sous l'église. Or, au

moment de la démolition, on exhuma les ossements

pour les déposer ailleurs, probablement dans la

crypte de la cathédrale. Néanmoins, les archéologues

de 1971 ont découvert deux sépultures entières et

trois crânes. Ils ont également mis au jour les vesti-

ges des murs extérieurs de l'abside, du transept

droit, d'une partie du mur de refend de la nef, des

bases de la balustrade, du maître-autel et de l'autel

du transept droit. On y a aussi découvert, datant du

régime français, des pipes, des couteaux de poche,

des morceaux de terre cuite et une petite alliance a
motif gravé qui, croit-on,,ervait aux Jésuites a

marier les couples qui ne pouvaient s'en procurer.

On a de plus trouvé des fragments de porcelaine et

de faijence anglaises, des boulets de canon et des

éclats de bombes du siège de 1759; du reste, la

plupart des pièces trouvées datent du XlXe siècle.

Les archéologues sont d'avis que la démolition de

1807 fut exécutée avec soin, puisqu'on n'a pu récu-

pérer que quelques morceaux d'ardoise importée de

France pour la toiture, des briques françaises, des
- ,ît..atrP du n arvis. des
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INTEGRATION DES SERVICES DE TRANSPORT
POSTAL

Le ministère des Postes a l'intention d'intégrer
au service public, d'ici la fin de 1972, les services
de transport postal urbains dans les secteurs les
plus importants du pays. Dans une déclaration à la
Chambre des communes, le 23 novembre, le ministre
des Postes, M. Jean-Pierre Côté, a déclaré "que

rojet, le ministère des Postes s
rervices de transport postal intra
9 jusqu'à présent par des entrepre

volumes de courrier, sont les suivants:
1. Les centres qui fournissent au moins 1 p. 100

de tout le courrier de la première classe posté au
Canada.

2. Les centres qui fournissent au moins 10
p. 100 de tout le courrier posté dans une région pos-
tale.

Ces critères désignent les villes et les secteurs
qui jouent un rôle vital dans le système postal na-
tional. Ces villes sont importantes non seulement du
fait de leur population, mais encore parce qu'il
s'agit, dans la plupart des cas, de centres de transit
ou de transbordement pour le courrier en provenance
d'ailleurs.

- CENTRES VISÉS PAR LE PROGRAMME

Dl'aprsh le critère régional et le critire national,
voici les grands centres et les villes qui seront comn-

i pris dans le programme d'intégration: Vancouver,
a Victoria, Edmonton, Calgary, Regina, Saskatoon,
* Winnipeg, London, Toronto (métro), Hfamulton, Windsor,

Kitcen t-atroo, Ottawa-HMull, Mnrai (métro),
.t Québec, Saint-Jean (N-B) Moncton, Halif ax-
' Dartmouth, Saint-Jean (T.-N.). L'intégration est déjà
n faite entièrement ou partiellement dans quatre de ces
s 19 villes, soit Montréal, Québec, Windsor et dans une

partie de Vancouver. Dans les 1>5 austres villes,

-
l'nértoBieaéaeetlsprtospsaeD'apers le riti rugional, t2l citres nainl

e
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YNxU dans le cadre du programme d'aide à la recher-
che industrielle et une autre subvention de $155,000
du ministère de l'Industrie et du Commerce, dans le
cadre de son programme pour l'avancement de la
technologie industrielle.

Les premiers lasers TEA fabriqués par la com-
pagnie sont appelés lasers à plasma parce qu'ils
peuvent vaporiser instantanément tout matériau
connu et, de ce fait, créer un "plasma". Ces lasers
serviront principalement aux physiciens quieffectuent
des recherches sur la production de plasmas, sur les
températures très élevées et en spectroscopie.
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ices plus. com-
nies privées et

collège lorsqu'un Comité spécial de la Chambre des

communes, mis sur pied en 1964, lui a recommandé

de remplacer les bâtiments les plus anciens.

Le coût prévu comprend les plans preliminaires

du complexe en cinq parties destiné aux sciences et

au génie ainsi que les plans définitifs et la construc-

tion des deux premiers modules.
Les responsables expliquent que la construction

par modules, ou unités juxtaposées, est le procédé

qui permet le plus de souplesse, la meilleure unifica-

tion des départements et le meilleur regroupement des
fonctions.

Certains des immeubles existants seront démolis

pour faire place au nouvel édifice et les activités

scolaires se poursuivront dans des installations

temporaires.
La division du génie groupe les départements de

génie civil, mécanique, électrique, chimique et

physique ainsi que celui de génie et gestion. La

division des sciences comprend par ailleurs les

environ 500
:)is collèges
its pour les

liplômes en

t le 1
7ment


